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OBJECTIFS 

Le présent document a pour objectif d’évaluer les conditions de la caserne incendie existante et 

de présenter les besoins en espace et d’un lieu stratégique pour la construction d’une nouvelle 

caserne pour le service de sécurité incendie de la Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu. 
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CASERNE ACTUELLE 

La présente caserne a été aménagée à même un immeuble abritant plusieurs autres locataires 

(condos industriels). Plusieurs réparations y ont été effectuées, afin de rendre ces espaces 

fonctionnels, selon les besoins de l’organisation (espace de bureau, mezzanine etc.).  

Une évaluation des besoins me permet de constater que cette dernière (caserne) ne répond 

plus aux besoins pour la protection du territoire, mais également pour la santé et sécurité au 

travail des employés. 

Lors de notre visite dans le bâtiment actuel, nous avons constaté plusieurs problématiques 

opérationnelles, mais aussi la désuétude des installations qui ne permet plus de répondre aux 

besoins de l’organisation et aux besoins du développement de la municipalité. 

Vous trouverez, en annexe de ce document, une série de photos, prises pour vous permettre de 

visualiser les observations qui vous seront expliquées ici-bas. 

Voici la liste des lacunes rencontrées : 

a) Lieu stratégique de la caserne 

Le positionnement actuel de la caserne par rapport aux accès routiers est 

problématique et présente des risques pour la sécurité des citoyens et du personnel du 

service de sécurité incendie. 

 

La configuration de la rue, qui se situe à moins de vingt pieds de la porte de la caserne 

(étroitesse), réduit l’accès à la caserne et au stationnement lorsque les pompiers se 

rendent au travail avec leur véhicule personnel, mais aussi lors des déplacements des 

véhicules d’urgence quand ils doivent se déplacer vers les lieux d’une intervention, sans 

compter les risques d’accident entre les véhicules des autres occupants du bâtiment lors 

du passage des véhicules d’urgence. (Photos 1,2) 

 

La problématique s’amplifie en période hivernale avec la présence de neige en bordure 

de la rue.  

 

b) Manque d’espace intérieur pour les opérations quotidiennes 

Nous avons constaté le manque flagrant de lieux d’entreposage à l’intérieur de la 

caserne. Ce manque d’espace présente des risques d’accident pour les travailleurs et 

diminue la protection et conservation des équipements. (Photo 7)  
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c) Manque d’espace bureau pour les gestionnaires 

Actuellement, il y a seulement un bureau qui a été aménagé sur la mezzanine, soit celui 

du directeur. Sur cette mezzanine, on retrouve également un espace de rencontre, salle 

de bain et un espace restreint pour l’entreposage de divers équipements. 

 

Nous sommes d’avis que cette mezzanine ne répond pas aux normes en vigueur, soit la 

hauteur libre entre le plancher et le plafond (six pieds) et la protection au niveau de 

chutes potentielles (garde-corps) etc. (Photos 3, 4,5) 

 

d) Stationnement des véhicules dans la caserne 

La présente caserne comporte deux portes d’accès pour les véhicules, mais trois 

véhicules sont stationnés dans un espace restreint. L’un des véhicules doit être 

stationné le devant du véhicule vers le fond de la caserne, afin de garder un espace 

minimum pour sortir l’autopompe sans accrochage. Lors d’un appel d’urgence, ce 

véhicule doit faire des manœuvres de reculons afin de sortir de la caserne, ce qui 

augmente les risques de contact (accident) avec une ou des personnes. De plus, lors de 

ces manœuvres, les possibilités de collision avec un autre véhicule ou les murs de la 

caserne risquent d’endommager la flotte du service de sécurité incendie et le bâtiment. 

(Photos 7,8) 

 

De plus, ces manœuvres de déplacement de reculons du véhicule d’urgence 

augmentent le temps de mobilisation, risquant ainsi de perdre des précieuses minutes 

qui permettent d’atteindre la force de frappe requise dans le cadre du schéma de 

couverture de risques. 

 

Nous avons également constaté que l’espace disponible entre le plafond d’une partie de 

la caserne (mezzanine) et le sommet des camions incendie est si limité qu’il est 

impossible de remettre les équipements en place sur les camions sans que ces derniers 

ne soient stationnés à l’extérieur de la caserne, le tout au gré des intempéries pour les 

équipements et le personnel. (Photos 7,13) 

 

e) Aménagement de l’espace caserne 

La caserne actuelle n’a aucun système d’extraction des gaz (monoxyde de carbone) dans 

l’espace de stationnement des camions. Ce manque d’équipement augmente les risques 

de contamination pour le personnel sur les lieux. 

 

De plus, comme le service de sécurité incendie partage des locaux avec des entreprises 

voisines, cela contribue à augmenter les risques car, considérant l’absence de murs 

coupe-feu étanches et advenant un début d’incendie dans les locaux voisins, il pourrait y 

avoir propagation vers les espaces de la caserne, ce qui pourrait avoir des conséquences 

importantes au niveau des dommages potentiels aux équipements et camions incendie, 

mais également, dans le pire des scénarios, ne permettre aucun accès à l’utilisation de 
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ces véhicules et équipements, advenant une propagation rapide de l’incendie vers la 

caserne. 

 

Le personnel du service constate régulièrement la présence d’odeurs, à même la 

caserne, lors des opérations de l’entreprise voisine qui utilise de la fibre de verre. J’ai 

également été en mesure de constater ces odeurs lors de ma visite dans la caserne avec 

le directeur du service de sécurité incendie.  

 

Ce constat me permet de confirmer que l’étanchéité des murs/plafond présente des 

lacunes dans sa résistance à la propagation des odeurs et, par conséquent, lors d’un 

incendie dans ces locaux. 

 

Il est certain qu’une charge combustible, combinée au risque d’incendie dans des lieux 

où l’on utilise de la fibre de verre pour la fabrication de produits, augmente grandement 

le risque de propagation de l’incendie dans ce bâtiment. 

 

f) Espace entre les véhicules non conforme en matière de santé et sécurité au travail 

Nous avons constaté que beaucoup d’équipements sont entreposés entre les véhicules 

eux-mêmes et les murs extérieurs. Ceci augmente les risques d’accidents et de blessures 

pour le personnel lors des appels d’urgence et également pour les opérations 

quotidiennes du service. (Photos 9,10,11,12) 

 

g) Espace restreint pour l’entretien des équipements et des appareils respiratoires 

Présentement, il n’y a aucun local dédié à l’entreposage des équipements ou à 

l’entretien des équipements d’intervention. L’ensemble des activités se font 

directement dans la caserne, parmi les véhicules et divers équipements.  

 

En ce qui concerne le nettoyage des appareils respiratoires après une intervention, 

l’aménagement de table de travail, bassin de lavage et séchage des pièces des appareils 

et très restreint et situé à même la caserne, soit à l’arrière d’un camion incendie. Ce 

manque d’espace ne peut permettre une désinfection totale des appareils et augmente 

les risques de perte de pièces minuscules des appareils respiratoires. 

De plus, en période hivernale, les pompiers doivent sortir un véhicule à l’extérieur pour 

nettoyer les divers équipements qui ont été utilisés lors de l’intervention. Il n’est pas 

évident pour le personnel de procéder à cette opération dans ces lieux, tout en laissant 

un véhicule au froid à l’extérieur de la caserne. (Photos 12,13,17) 
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h)  Manque d’espace pour l’entreposage de boyaux, manteaux des pompiers et 

équipements divers 

Présentement, les manteaux, boyaux et équipements sont tous entreposés dans la 

caserne à même les véhicules d’urgence. En ce qui concerne les manteaux des 

pompiers, ceux-ci ne peuvent sécher convenablement après une intervention. La 

présence d’humidité dans la caserne augmente les risques de contamination ou la 

création de champignons, sans compter les produits toxiques dégagés par les gaz 

d’échappement des véhicules lors du démarrage et départ de la caserne. (Photos 6,12, 

14,15) 

 

Depuis la dernière année, une nouvelle norme et de nouvelles directives ont été mises 

en place par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et sécurité au travail 

(CNESST). 

 

Cette nouvelle disposition oblige les services de sécurité incendie à mettre en place une 

méthode pour décontaminer les habits de combat qui ont été exposés à des 

contaminants lors d’un incendie. Les services de sécurité incendie doivent mettre en 

application des méthodes de travail pour décontaminer les habits avant le départ sur la 

scène de l’incendie, mais également au retour en caserne. En ce qui concerne le retour à 

la caserne, l’utilisation de laveuses industrielles pour le lavage des habits de combat 

permet de réduire les risques de contamination pouvant provoquer un cancer aux 

membres du service. 

 

Actuellement, plusieurs habits de combat sont entreposés le long des différents murs de 

la caserne à proximité des sorties de combustion des camions qui, à chaque démarrage, 

pulvérisent des contaminants directement sur et dans les habits des pompiers, lesquels 

habits seront éventuellement endossés par les pompiers lorsqu’ils auront à intervenir.  

 

Alors, l’aménagement d’un local spécifiquement réservé à l’entreposage des habits de 

combat permettrait de les entreposer de façon convenable pour le séchage, mais aussi 

de contrôler le niveau d’humidité, afin d’empêcher la présence de champignons. 

 

i) Toilettes et douches accessibles et répondant aux exigences minimales d’hygiène pour 

le personnel masculin et féminin 

Actuellement, il y a seulement une toilette qui a été aménagée sur la mezzanine et cette 

dernière ne répond pas à la norme minimale d’aménagement, car elle ne possède aucun 

système de ventilation ou fenêtre conforme. De plus, il n’y a aucun aménagement de 

douche pour le personnel.  

 

Dans le cadre du processus de décontamination des ressources après une intervention, 

le fait d’avoir une douche à la caserne réduit les risques de contamination du personnel 

et des membres de leur famille. Actuellement, pour éliminer les contaminants 
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potentiels sur le corps, les pompiers retournent à leur résidence respective pour aller 

prendre une douche au moyen de leur véhicule personnel, exposant les membres de 

leur famille à des risques d’hygiène et de santé publique. (Photo 18) 

 

j) Systèmes électriques non protégés 

Actuellement, deux panneaux électriques sont situés sur le mur façade du bâtiment, 

entre les portes de la caserne. Aucun panneau électrique n’est protégé contre des 

possibilités de contact avec de l’eau. 

 

Alors, lors du lavage des camions et équipements, il est possible que l’eau utilisée puisse 

venir en contact avec ces panneaux, ce qui pourrait provoquer un risque d’électrocution 

ou d’incendie et, par conséquent, endommager les équipements de distribution 

électrique. (Photo 16) 

 

 

EN RÉSUMÉ 

 

Considérant les constats mentionnés ci-haut, il est évident que le projet de construction d’une 

nouvelle caserne permettra au personnel de travailler dans un environnement sain et sécuritaire 

et d’offrir aux citoyens un service de sécurité incendie à la hauteur de leurs attentes. 

 

Il est évident que les observations mentionnées ci-haut pourraient être un enjeu important et 

provoquer une situation délicate, advenant la présence d’un inspecteur de la Commission des 

normes, de l’équité de la santé et sécurité au travail dans ces locaux. 
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IDENTIFICATION D’IMPLANTATION DE LA NOUVELLE CASERNE 

L’appréciation de localisation d’une caserne incendie s’articule généralement autour de quatre 

grands axes, soit : 

 Axe opérationnel 

 Axe de développement urbain 

 Axe acceptation sociale 

 Axe économique 

 

AXE OPÉRATIONNEL 

Dans cette portion de l’analyse, nous porterons notre réflexion sur les critères opérationnels 

menant à l’identification d’une localisation optimale, et non sur les besoins fonctionnels d’une 

caserne proprement dite. Nous traiterons de cet aspect un peu plus loin dans le présent rapport, 

sans toutefois le faire de façon exhaustive. 

 

La localisation d’une caserne d’incendie revêt un caractère particulièrement stratégique en 

matière de protection incendie. 

 

En effet , il faut tenir compte du fait que les pompiers et leurs véhicules doivent quitter un point 

donné pour se rendre sur les lieux d’un sinistre, et ce, à l’intérieur d’un temps donné. Il faut 

aussi tenir compte du fait qu’un nombre minimal de pompiers doivent être mobilisés et 

rassemblés sur les lieux à l’Intérieur de ce même délai. 

 

Dans les faits, il est reconnu dans les règles de bonne pratique que plus le délai d’intervention 

sera court, plus les chances de minimiser les préjudices humains ainsi que de stabiliser la 

situation avec succès et rapidité seront grands. 

 

Le premier critère que l’on retrouve, tant dans les normes NFPA que dans les orientations 

ministérielles, consiste à rassembler quatre (4) pompiers en cinq (5) minutes pour espérer 

réaliser un sauvetage avec succès suite à un début d’incendie. Au-delà de ce délai, le seuil 

marginal de survie est dépassé, par conséquent, les chances de survie diminuent de façon 

significative. 

 

Par ailleurs, l’envergure des pertes matérielles est directement liée au délai dont l’incendie a 

bénéficié pour se développer. Les données scientifiques démontrent qu’un incendie double 

d’intensité à chaque minute. Les orientations ministérielles indiquent qu’un délai de quinze (15) 

minutes est acceptable pour la protection des biens dans un milieu urbain de moyenne densité 

et c’est sur le respect de cette norme que sont basées les évaluations des schémas de 

couverture de risques par le ministère de la Sécurité publique. 
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Dans ce cadre de la nouvelle version du schéma de couverture de risques (2017-2022), la 

Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu doit déployer ses pompiers sur son territoire dans un 

délai variant entre 15 à 20 minutes, peu importe les risques à couvrir. 

 

Alors que l’on prétend que la mission des services de sécurité incendie consiste à sauver des 

vies, il est un peu paradoxal de constater que le seul délai visant à minimiser l’impact sur les 

pertes matérielles est légalement considéré au Québec. 

 

Par contre, il est fort pertinent de conserver ce critère en tête (quatre (4) pompiers en cinq (5) 

minutes) lorsque vient le temps de déterminer un nouvel emplacement pour une caserne, ou 

encore pour une relocalisation. 

 

D’autre part, les assureurs ont établi des normes depuis fort longtemps. À cette époque, seules 

ces normes étaient considérées, et ce, exclusivement à des fins d’établissement du coût des 

primes d’assurance feu. Il faut se rappeler qu’il y a fort longtemps, les premiers services de 

sécurité incendie étaient privés et mis sur pieds par les compagnies d’assurances. Ceci explique 

en partie le fait que ce soit ces mêmes compagnies qui soient à l’origine des premières normes 

de sécurité incendie. 

 

À ce chapitre, les normes des assureurs consistent à la présence d’une source d’eau fiable à 

moins de 500 mètres et d’une caserne à moins de huit (8) kilomètres, ceci faisant totalement 

abstraction à la présence de pompiers ou non, ainsi que du délai de mobilisation et de 

rassemblement sur les lieux de l’incendie. On comprendra que, dans plusieurs cas, cela 

représentera un faux sentiment de sécurité.  

 

Malheureusement, il semble que les normes des assureurs n’aient pas évoluées avec les années. 

Il faudra dons tenir compte de cet aspect dans le positionnement de la caserne sur le territoire. 

 

À la lumière des informations ci-haut mentionnées, il devient pertinent de considérer la 

localisation pour permettre de couvrir le plus grand périmètre possible dans la portion du 

territoire le plus densément occupé. 

 

Il faut aussi tenir compte du positionnement en fonction de la densité de la circulation. Si la 

caserne se retrouve dans un secteur moins achalandé, les véhicules pourront donc couvrir un 

plus grand périmètre global, en lien avec les critères de mobilisation en cinq (5) minutes. Au 

contraire, si le véhicule doit ressortir d’un secteur à haute densité de circulation, il perdra ces 

précieuses secondes. 

 

L’accès à diverses directions en sortant de la caserne représente un atout incontournable. Cela 

permet de sauver de précieuses secondes pour se diriger directement vers les lieux de l‘urgence. 

On évitera de placer une caserne directement sur une intersection.  
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Dans ce contexte, on privera les professionnels de pouvoir se diriger rapidement et directement 

vers les lieux du sinistre, les chauffeurs n’ayant pas la marge de manœuvre pour se diriger dans 

les quatre directions que leur permettrait un positionnement à quelques centaines de mètres 

d’une intersection importante. On aura avantage à prévoir un aménagement à quelques 

centaines de mètres d’une telle intersection, permettant ainsi de se diriger d’un côté comme de 

l’autre et ensuite d’arriver à une intersection qui permet de se diriger, encore une fois, d’un côté 

et de l’autre. 

 

Sécurité-Circulation 

Lorsque les services d’urgence se déplacent, il est préférable de leur offrir des axes routiers leur 

permettant de viser les meilleurs standards de temps de réponse dans un contexte optimal de 

sécurité pour les autres usagers de la route. 

 

L’un des importants volets de cette sécurité globale consiste d’abord à l’adoption de bonnes 

pratiques d’optimisation des temps réponse de la part des membres du service de sécurité 

incendie. En effet, la réponse à un appel se subdivise en quatre sous activités. Il s’agit du 

traitement de l’appel, de la mobilisation des pompiers en caserne, du temps de route et de la 

mise en œuvre des opérations sur les lieux.  

 

Dans trois de ces activités, il est possible d’améliorer les délais, de couper de précieuses 

secondes, et ce, sans compromettre la sécurité des intervenants et de la population. 

Malheureusement, il arrive encore que certains pompiers croient améliorer cette performance 

en accélérant sur la route, seule phase où il est requis de redoubler de prudence. C’est une 

question de culture de l’organisation. 

 

Lorsqu’on porte une attention particulière à la portion routière de la réponse aux urgences, il 

sera possible d’identifier des entraves, les goulots d’étranglement et d’identifier les pistes de 

solution qui s’offrent à nous pour minimiser les impacts. Cela peut tantôt s’agir d’interdire le 

stationnement sur un côté d’une rue qui serait trop étroite pour ce flux de circulation, ou encore 

de permettre les virages à gauche exclusivement aux véhicules d’urgences ou autorisés.  

 

L’installation de systèmes de préemption sur les feux de circulation donnant systématiquement 

priorité aux véhicules d’urgence et réduisant d’emblée les risques d’accrochage et de collision 

peut aussi s’avérer fort pertinent.  

 

Risques avoisinants 

La présence de certains usages de bâtiment n’est pas souhaitable comme voisin immédiat d’une 

caserne. C’est notamment le cas de centre pour aînés, à cause de bruit que peut générer les 

déplacements des véhicules d’urgence. 

 

C’est aussi le cas de centres de petite enfance ou écoles. Pensons seulement aux matins et soirs 

lors du transport écolier, les difficultés et des situations conflictuelles auxquelles les 
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professionnels, tant chauffeurs d’autobus scolaires que pompiers, seraient confrontés. La 

présence d’un terrain de jeux pour enfants en bas âges représente la même problématique. 

 

Une caserne incendie doit se retrouver dans un environnement minimisant son exposition à 

divers risques. Une trop grande proximité du risque important peut venir compromettre 

l’implantation d’une caserne. C’est le cas, notamment, d’une industrie à grands risques ou d’un 

chemin de fer sur lequel transite une grande quantité et variété de matières dangereuses. De 

plus, des normes d’ingénierie particulières quant aux charges sismiques s’appliquent à ce type 

de bâtiments. 

 

 

AXE DÉVELOPPEMENT URBAIN 

 

Le développement urbain représente un caractère névralgique quant au dynamisme et à la 

santé économique future d’une ville. Très souvent, ce n’est que de nombreuses années plus tard 

que nous pouvons réaliser le bien fondé de certaines décisions et/ou orientations en matière de 

développement urbain. 

 

La planification à long terme permet également de prévoir les coûts associés aux projets de 

développement en matière d’infrastructures et de services à offrir à vos citoyens.  

 

Dans cette option, la connaissance au préalable de projets de développement, autant pour le 

secteur résidentiel, industriel et commercial, permettra de mieux planifier et de choisir le site 

idéal de la future caserne, afin de répondre aux besoins en temps réponse lors d’une urgence, 

mais aussi à identifier les inconvénients et pistes de solution. 

 

Alors, localiser la prochaine caserne selon les données actuelles sera conforme à ces projets. 

 

Il est vrai que les casernes d’incendie offrent un certain attrait touristique. Souvent les gens s’y 

rendent pour demander des informations sur la ville ou des commerces et services, ou encore, 

pour faire voir les véhicules aux enfants. Il faut reconnaître que lorsque la caserne est accessible 

et visible on y retrouve une importante affluence. Il s’agit maintenant de réfléchir si la visite est 

spontanée ou est de destination. Il faut aussi se demander si ce niveau d’activité est 

directement lié à la mission initiale du service.  

 

Ceci étant dit, il est possible d’imaginer divers leviers permettant de minimiser l’impact négatif 

s’il en est un, de ce déplacement. 

 

Ainsi, l’accessibilité aux divers quartiers de la ville représente l’enjeu réel dans cette situation, et 

non la visibilité de la caserne pour les touristes. 
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AXE ACCEPTABILITÉ SOCIALE 

 

Qui parle de projets collectifs, parle incontournablement d’acceptabilité sociale. De plus en plus, 

les administrateurs municipaux doivent considérer cet aspect. 

 

Les citoyens s’impliquent beaucoup plus dans les changements de leurs services municipaux. Ils 

veulent à tout le moins se faire entendre. La réalisation de tels projets nécessite maintenant que 

la société soit d’accord et favorable, que le projet soit porteur. 

 

L’implantation d’une caserne incendie dans un quartier représente un certain achalandage et 

une certaine nuisance. En contrepartie, la présence d’une caserne à proximité augmente le 

sentiment de sécurité. L’administration municipale risque donc fort de faire face à une situation 

de « pas dans ma cour ».  

 

Il devient donc essentiel de prévoir un plan de communications pour faire ressortir les gains et 

les avantages auprès des citoyens concernés et les faire adhérer au projet municipal, et ce, peu 

importe l’endroit où sera implantée la caserne. 

 

AXE ÉCONOMIQUE 

 

Dans tout projet municipal ou public viennent toujours les questions : 

 Quelle est la capacité de payer des contribuables? 

 Ce projet est-il prioritaire? 

 Quel sera le mode de financement? 

 Quel est le taux d’endettement? 

 

Évidemment, l’administration municipale se doit de faire preuve de vision et d’ordonnancer les 

projets d’investissement en lien avec un futur long terme. 

 

Quoique nous soyons actuellement en période d’austérité, il peut s’avérer salutaire d’explorer 

les possibilités de financement et de subvention de tels projets auprès du gouvernement du 

Québec. 

 

Par ailleurs, plusieurs villes et municipalités au Québec ont obtenu de l’aide gouvernementale 

pour la construction de leurs casernes. 

 

L’étude financière de ce projet par les gestionnaires municipaux permettra de répondre au 

questionnement et de proposer des scénarios financiers selon les besoins identifiés par la 

direction du service de sécurité incendie. 
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CHOIX DU SITE 

 

Le choix du site doit également répondre aux obligations en matière du schéma de couverture 

de risques. De plus, certains autres éléments doivent être pris en considération lors d’un choix 

du site idéal pour l’implantation d’une caserne incendie, soit; 

 

Évaluation des lieux de résidence des pompiers 

À l’aide de la cartographie, nous avons évalué l’impact des lieux de résidence des pompiers 

versus les propositions d’aménagement des casernes. Considérant que l’ensemble des 

ressources sont déployées de façon uniforme sur le territoire et que les deux propositions se 

situent à environ un kilomètre de la caserne actuelle, très peu d’impacts sur le temps de 

mobilisation des ressources sont à envisager lors du déplacement de celles-ci vers la caserne 

lors d’un appel d’urgence. 

 

Évaluation des risques sur le territoire 

Selon les informations et les données de la MRC de la Vallée-du-Richelieu, les risques élevés et 

très élevés du territoire se situent le long des rues chemin du Patriote et de l’Union.  

Nous pouvons donc constater que le choix de l’implantation de la nouvelle caserne, peu importe 

le choix qui a été proposé dans ce rapport, n’a aucune influence et n’occasionne aucune 

embuche à ce projet. 

 

De plus, considérant que l’ensemble des résidences sont construites à moins de huit kilomètres 

de la caserne selon chacune des propositions, il n’y aura donc aucun impact sur la tarification au 

niveau des assurances. 

 

Validation 

Une validation devra être effectuée par les autorités municipales, afin d’identifier l’endroit idéal 

pour l’implantation de ce nouveau bâtiment, en termes de superficie de terrain, besoins, 

zonage, développements industriels et résidentiels futurs, etc.  

 

Proposition de choix de sites pour l’implantation d’une caserne incendie sur le territoire de la 

municipalité. Plusieurs endroits ont été identifiés pour l’emplacement de la nouvelle caserne, 

dont les suivants : 

 Demeurer au site actuel; 

 Regrouper sous la même caserne avec le service de sécurité incendie de Saint-Denis-sur-

Richelieu; 

 Aménager la caserne au centre de loisirs actuel, sur la rue Place Benoit; 

 Aménager la caserne à l’angle des rues de l’Union et Benoit;  

 Aménager la caserne à l’angle des  rues de l’église et des Patriotes, soit face aux bureaux 

municipaux. 
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Comme vous pouvez le constater, les cinq sites sont situés à différents emplacements sur le 

territoire de la municipalité mais, dans l’ensemble, à moins d’un kilomètre entre les sites actuels 

et le plus éloigné, sauf pour la deuxième proposition. Considérant ces résultats, les impacts sur 

la couverture des risques du territoire seront des plus négligeables. 

 

Afin de connaître les avantages, inconvénients et recommandations sur le choix de localisation 

de la caserne, vous trouverez ici-bas l’analyse de chacune des propositions. 

 

Site actuel 

Dans l’hypothèse où le service de sécurité incendie utiliserait l’ensemble du bâtiment, il faudrait 

aussi considérer l’espace très limité entre la façade de la caserne et le bord de la rue, mais 

également l’impossibilité pour les intervenants de sortir et d’entrer dans la caserne en toute 

sécurité avec les véhicules d’urgence et l’absence d’aires de stationnement extérieur pour le 

personnel, lesquels sont des éléments essentiels au bon fonctionnement des opérations d’un 

service de sécurité incendie. 

De plus, selon la limite de propriété, soit vers l’arrière de l’immeuble, il est impossible d’agrandir 

le bâtiment afin d’en réaménager l’intérieur pour répondre aux besoins de l’organisation, ou de 

permettre des espaces suffisants vers la rue pour améliorer les accès et la sécurité des 

ressources, car il est construit près de la ligne de lot. 

 

Alors, considérant l’ensemble des observations présentées dans ce rapport, nous constatons 

que l’emplacement actuel de la caserne présente des complications d’aménagement des aires 

de stationnement et de l’espace libre devant la caserne, sans compter la complexité des 

déplacements autour du bâtiment. Pour cette raison, nous ne pouvons vous recommander cette 

proposition. 

 

Site de regroupement avec le service de sécurité incendie de Saint-Denis-sur-Richelieu 

Nous avons évalué la possibilité de regrouper les casernes incendie des deux organisations dans 

un seul bâtiment. Considérant la distance entre chaque caserne, soit environ onze kilomètres, 

un regroupement pourrait potentiellement occasionner une hausse des primes d’assurances des 

résidents de l’une ou l’autre des municipalités, car la distance de huit kilomètres exigée par les 

assureurs ne serait pas respectée.  

Un déplacement des deux casernes en un seul lieu, soit à une distance mitoyenne entre les deux 

municipalités, aura malheureusement les mêmes impacts pour certains résidents, car les 

extrémités des deux municipalités seraient à découvert à plus de huit kilomètres. 

De plus, lorsque l’on analyse le lieu de résidence des intervenants, nous constatons que choisir 

cette proposition augmenterait le temps de mobilisation des ressources lors d’un appel 

d’urgence, car les intervenants doivent se rendre en caserne pour récupérer les véhicules 

d’urgence et se déplacer vers le lieu de l’incendie. 

 

Considérant l’ensemble des inconvénients, nous ne vous recommandons pas cette proposition. 
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Site Centre des loisirs (rue Place Benoit) 

Ce site est à proximité d’un parc et de résidences, ce qui pourrait avoir un impact sur la quiétude 

des résidents et sur les risques d’accident lors du déplacement des véhicules. 

De plus, ce site se situe actuellement dans un cul-de-sac. Les déplacements des véhicules dans 

cette intersection pourraient occasionner des risques d’accident, et ce, par l’arrivée de 

nombreux véhicules de pompiers, mais également lors de la sortie de véhicules d’urgence. Un 

autre facteur est à prendre en considération car, advenant un accident à l’intersection de la rue 

de l’Union et de la Place Benoit, il sera impossible pour les intervenants de se rendre à la 

caserne et de se diriger vers l’intervention d’urgence  

 

Considérant les éléments mentionnés ci-haut, nous ne vous recommandons pas cette 

proposition. 

 

Site intersection de la rue de l’Union et de la rue Benoit 

Ce site est situé sur une artère principale de la communauté. L’accessibilité des lieux présente 

des avantages, autant pour l’arrivée des ressources que le déplacement des intervenants. Par 

contre, la municipalité ne possède aucun terrain à cet endroit, alors des coûts supplémentaires 

sont à prévoir pour l’acquisition d’un terrain pouvant répondre aux besoins de l’organisation.  

 

Considérant, l’emplacement pour cette proposition, nous vous recommandons ce choix de site 

comme lieu potentiel pour la construction de la caserne. Par contre, une vérification du terrain 

au niveau des aires au sol disponibles devra être faite, afin de s’assurer que la dimension du 

bâtiment et des aires de stationnement puissent répondre aux besoins de l’aménagement d’une 

caserne incendie à cet endroit. 

 

Site voisin à l’église Saint-Charles-sur-Richelieu (Chemin des Patriotes) 

Ce site est situé sur une artère principale de la communauté. L’accessibilité des lieux présente 

des avantages, autant pour l’arrivée des ressources que les déplacements des intervenants. De 

plus, la présence d’espaces de stationnement pour les activités de l’église et les bureaux 

municipaux permettrait un plus grand usage des aires de stationnement. 

De plus, ce lieu permettrait l’aménagement de locaux pouvant être utilisés par la communauté 

et les services municipaux. 

Selon les informations reçues, ce terrain serait dans une zone inondable. Une vérification auprès 

des responsables du ministère de l’Environnement serait donc requise avant de prendre une 

décision pour ce site. De plus, une évaluation des coûts de remblaiement devra être prévue 

dans le projet de construction de ce bâtiment. 

 

Considérant les avantages de ce lieu, nous vous recommandons fortement ce choix de site 

comme lieu potentiel pour la construction de la nouvelle caserne incendie.  
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EN RÉSUMÉ 

Comme vous pouvez le constater, sur les cinq choix proposés pour la localisation de la nouvelle 

caserne incendie, seulement les deux derniers répondent aux besoins de votre organisation et 

présentent des avantages dans le choix d’emplacement de ce nouveau bâtiment. 

 

IDENTIFICATION DES BESOINS DE LA NOUVELLE CASERNE 

Afin d’évaluer les besoins de la nouvelle caserne, nous avons évalué, de concert avec la 

direction, les besoins pour répondre aux besoins actuels de l’organisation. Mais, dans le cadre 

de la prévision d’une nouvelle construction de caserne, il est très important de prévoir, en cas 

d’un éventuel regroupement avec d’autres villes de la MRC, l’ajout immédiat d’espaces, afin 

d’être en mesure de répondre aux besoins actuels de l’organisation, mais aussi de planifier à 

long terme l’utilisation de ce bâtiment. 

Afin de mieux présenter l’ensemble des besoins, vous trouverez dans les prochains paragraphes 

une description des besoins en cinq parties : 

1- Les aires de stationnement intérieur; 

2- Les espaces utilitaires; 

3- Les espaces pour l’administration; 

4- Le stationnement extérieur; 

5- Constructions comparatives. 

 

1-LES AIRES DE STATIONNEMENT INTÉRIEUR 

La National Fire Protection Association (NFPA) recommande des dimensions minimales pour 

l’aménagement des espaces de stationnement des véhicules à l’intérieur. Il est de mise de tenir 

compte du mouvement de circulation des pompiers lorsque ceux-ci doivent accéder aux 

véhicules avant le départ. Ces normes précisent l’espace entre les véhicules, afin de faciliter la 

remise en fonction des équipements à la suite d’un incendie. Ces normes donnent aussi des 

précisions à respecter pour un bon accès aux coffres et équipements lorsque les véhicules sont 

stationnés. 

 

Présentement, le service de sécurité incendie détient trois camions incendie de style 

autopompe(2), et une unité de sauvetage. La flotte de véhicules pour la desserte actuelle de 

services pour la protection des citoyens est donc constituée de trois véhicules. Dans ce cas, il 

serait approprié de prévoir un nombre minimum de trois portes pour le stationnement des 

véhicules en devanture et l’aménagement de six baies pour le stationnement intérieur des 

véhicules. (Photo 7) 
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De cette façon, il sera possible, dans le futur, de positionner des équipements et des véhicules 

supplémentaires soit des embarcations nautiques, VTT, traîneau de sauvetage, etc., Ceux-ci 

pourront être stationnés stratégiquement à l’arrière des véhicules d’intervention incendie. De 

plus, cet espace libre permettra aux intervenants de procéder à l’entretien et la réparation des 

équipements en toute sécurité et pour les sessions d’entraînement. 

Il ne faut pas oublier qu’une caserne incendie a une durée de vie de plus de quarante ans, alors 

prévoir des espaces supplémentaires lors de sa construction permet de réduire les coûts si un 

projet d’agrandissement était considéré, advenant de nouveaux besoins de protection des 

citoyens, ou l’arrivée de nouveaux véhicules d’urgence de dimension supérieure à ceux actuels.  

Tel que mentionné antérieurement, prévoir, lors de la confection des plans, un espace minimal 

entre chaque véhicule et également les murs extérieurs du bâtiment, afin de réduire les risques 

d’accident des pompiers. Il est donc recommandé que la ressource responsable de dessiner les 

plans prenne le soin de consulter la norme NFPA à cet effet. 

Lors de la construction de la caserne, il est important de prévoir une source d’alimentation en 

eau potable pour les opérations quotidiennes du service et le nettoyage des véhicules et le 

remplissage des réservoirs après une intervention. 

Il est recommandé, en plus de prévoir l’installation d’alimentation en eau potable, 

l’enfouissement d’un réservoir d’eau à des fins utilitaires car, dans le cadre des opérations 

quotidiennes du service, une quantité importante d’eau potable sera utilisée. Le dit réservoir 

serait alimenté par la captation des eaux de pluie. En agissant de cette façon, vous aurez 

contribué à titre de citoyen corporatif responsable de l’environnement. 

Un système d’extraction des gaz d’échappement devra être installé, afin de maintenir une 

qualité d’air convenable pour les occupants à l’intérieur du garage. 

Considérant que le bâtiment sera situé sur une artère routière particulièrement achalandée, il 

est recommandé d’installer, s’il y a besoin, un feu de circulation à la sortie du stationnement. Le 

feu de circulation devra être muni d’un système électronique pouvant mettre les feux de 

circulation en position d’arrêt (rouge), ceci dans le but de permettre aux véhicules d’urgence 

d’avoir accès à la voie publique et d’éviter les contraintes et risques d’accrochage. 
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2-LES ESPACES UTILITAIRES 

Certains espaces décrits ici-bas peuvent être situés au stationnement intérieur. Par contre, pour 

des considérations de santé et de sécurité, des pièces devront être aménagées pour les 

fonctions suivantes : 

Aire de stationnement intérieur : environ 2,500 pi.ca 

- Aire de stationnement des véhicules et équipements; 

- Entreposage des boyaux; 

- Sécheuse à boyaux. 

Pièces fermées : environ 2,100 pi.ca 

- Atelier de réparation des équipements et laveuse/sécheuse pour les habits de 

combat; 

- Atelier de nettoyage des appareils respiratoires; 

- Salle d’entreposage des habits de combat avec système de déshumidificateur/ 

ventilation; 

- Local d’entreposage des équipements; 

- Local de maintenance; 

- Local technique (électricité, chauffage, compresseur à air, chauffe-eau), etc.; 

- Local avec une génératrice, pour une autonomie électrique complète lors de panne. 

Espace pour le personnel dans la caserne. Certaines facilités et locaux devront être aménagés 

dans ce projet de construction, soit un espace totalisant environ 1,200 pi.ca. 

- Salle à manger avec les équipements nécessaires (réfrigérateur, cuisinière, etc.); 

- Salle de rencontre multifonctionnelle, formation et pouvant être utilisée pour une 

salle de coordination de mesures d’urgence, salle de rencontre; 

- Salles de bain, douches. 

 

Une superficie d’environ 5,800 pi.ca est requise en vue de la construction de l’aménagement du 

stationnement intérieur pour la flotte des véhicules, ainsi que l’aménagement utilitaire pour les 

ressources. 
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3-LES ESPACES POUR L’ADMINISTRATION 

La section administrative pourrait être répartie sur deux étages, afin de maximiser l’aire au sol. 

Une superficie d’environ 600 pi.ca sera nécessaire pour l’aménagement des bureaux 

administratifs et d’une salle de rencontre. 

Les espaces requis pour l’administration sont : la réception/secrétariat(1), bureau du directeur 

(1) et bureau d’officiers (1), salle de conférences, salle d’archives, photocopieur et une salle de 

bain.  

Pour maximiser l’aire au sol, une superficie d’environ 300 pi.ca est nécessaire pour 

l’aménagement des espaces bureaux sur deux étages. 

Les superficies présentées dans les deux sections sont des chiffres approximatifs. Une évaluation 

par le concepteur déterminera les dimensions exactes selon les besoins de l’organisation. 

En résumé, la construction de ce nouveau bâtiment nécessitera un terrain pouvant accueillir au 

minimum de 6,400 pi.ca environ en aire de sol, sans compter l’espace pour l’aménagement du 

stationnement extérieur. 

 

4-L’AMÉNAGEMENT EXTÉRIEUR 

Le stationnement du personnel devrait idéalement permettre aux pompiers d’accéder 

directement dans la caserne, soit au local de rangement des tenues de combat. Cette façon de 

faire permettra de minimiser la circulation dans les aires intérieures de stationnement des 

véhicules. Le stationnement devrait pouvoir accueillir au moins vingt-cinq véhicules. 

De plus, il faut  prévoir l’aménagement d’espaces de stationnement en nombre suffisant pour 

les visiteurs, ainsi que des stationnements pour les personnes handicapées. 

Le stationnement des véhicules d’urgence en devanture de la caserne devra être aménagé de 

façon à ne pas obstruer la voie publique, soit à un minimum de distance d’environ soixante 

pieds de la bordure de rue. 
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5-COMPARATIFS (Constructions récentes) 

Plusieurs services de sécurité incendie au Québec ont concrétisé des projets de casernes au 

cours des dernières années. 

Il est difficile de comparer les coûts de construction entre eux, puisque certaines organisations 

ont préféré ériger des constructions « vertes », ce qui augmente les coûts lors de la 

construction.  

À titre comparatif, voici les coûts de certaines constructions :  

Villes Coûts Espace 
pi.ca 

$/ pi.ca Notes 

Sorel 5 M $ 14,000 357 $ Eco/énergie 

Lac Supérieur 915,445 $ 5,296 172 $  n/a 

Plessisville 1, 800,000 $ 6,888 261 $ n/a 

Rougemont 550,000 $ 5,600 98.20 $ Implication du personnel 

L’Anse St-Jean 550,000 $ 3,500 157.15 $ n/a 

PROJET  1, 336,600 $ 6,400 209 $Coût/Moy n/a 

 

Estimé des coûts de la construction 

Le coût moyen des dernières constructions de casernes au Québec se situe environ au montant 

de 209.00$/pi.ca. Pour répondre aux besoins de l’organisation, nous estimons qu’une superficie 

avoisinant les 6,400 pi.ca est requise, ce qui engendre un coût de construction approximatif de 

1,337,600 $. Sans compter l’acquisition et l’aménagement du terrain, l’aménagement intérieur, 

l’acquisition du mobilier, installation d’équipement informatique et les différents frais 

applicables. 

Des démarches avec le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 

devront être effectuées, afin de valider avec les fonctionnaires la possibilité d’octroi d’aide 

financière pour ce projet de l’amélioration des infrastructures municipales. 

RECOMMANDATIONS 

 Le choix du site doit contribuer à maintenir ou à améliorer la performance du temps de 

réponse de la force de frappe, pour rassembler le nombre de pompiers selon le schéma 

de couverture de risques. Compte tenu du lieu de résidence des pompiers à temps 

partiel, la caserne ne doit pas se situer en zone éloignée de leur résidence et lieu de 

travail. 

 Compte tenu que les risques plus élevés se situent le long des axes principaux de la 

municipalité, alors l’emplacement de la nouvelle caserne doit être dans le quadrilatère 

de la rue de l’Union et du chemin des Patriotes. 
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 La future caserne ne doit pas être enclavée dans une rue avec peu d’issue, l’accès à 

l’ensemble du territoire doit être priorisé, surtout lors de fermeture d’une artère 

principale pour travaux ou autres conditions. 

 Afin de faciliter la circulation des véhicules en urgence, il peut s’avérer nécessaire de 

revoir certaines signalisations sur les principaux axes qu’empruntera le service de 

sécurité incendie, non pas pour permettre une meilleure vitesse, mais plutôt pour 

assurer la sécurité des citoyens. 

 Prévoir les locaux selon les besoins qui ont été identifiés dans ce rapport. 

 Maximiser l’utilisation de la salle de formation en multi-usage, ex : salle des mesures 

d’urgence, salle de rencontre, etc. 

 Tenir compte de la vision du développement du territoire et municipal, minimalement 

pour les vingt prochaines années. 

 Prévoir une stratégie de communication visant l’acceptation sociale des citoyens et des 

pompiers à temps partiel pour ce projet. 

 

 

CONCLUSION 

La Municipalité de Saint-Charles-sur-Richelieu dispose d’un projet stimulant et doté d’un fort 

potentiel mobilisateur. 

L’évaluation des conditions de la caserne actuelle offre très peu de scénarios pour prolonger la 

durée de vie de ce bâtiment et des risques que cela impose. De plus, il n’y a aucun doute que, 

suite à une annonce de la venue d’une nouvelle caserne, la motivation du personnel du service 

de sécurité incendie grandira et permettra une meilleure optimisation de ses ressources pour la 

protection des citoyens. 

Lorsque les choix de terrains seront connus, une évaluation de chaque choix devra être 

effectuée selon les paramètres présentés dans ce document, ceci afin d’identifier le terrain idéal 

pour la construction de cette nouvelle caserne. 

Ce projet sera un projet porteur avec un nombre d’ambassadeurs et non le projet de la 

Municipalité. Une telle démarche favorise l’adhésion des membres du service de sécurité 

incendie qui seront des alliés de premier plan. 

Merci à Monsieur Marc Lavigne, maire et Madame Nancy Fortier, directrice générale, ainsi 

qu’aux membres du conseil, pour la confiance que vous m’avez témoignée en m’ayant accordé 

ce mandat. 

Bon succès au projet! 

Sherbrooke, le 1 Mai2018 

Michel Richer Map, Tpi,Cfo 
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PHOTOS 

Photo 1 : Caserne actuelle 

 

 

Photo 2 : Espace devant la caserne et la rue 
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Photo 3 : Vue sur la mezzanine 

 

 

Photo 4 : Salle de formation et rencontre sur mezzanine 
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Photo 5 : Espace bureau direction 

 

 

Photo 6 : Espace entreposage sur mezzanine 

 

  



25 
 

Photo 7 : Vue sur la caserne 
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Photo 8 : Vue de la caserne 

 

 

Photo 9 : Vue devant portes des camions 
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Photo 10 : Espace entre camion et mur Nord, vue avant 
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Photo 11 : Espace entre camion et mur Nord vue de l’arrière 
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Photo 12 : Espace à l’arrière des camions, Mur Est 
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Photo 13 : Espace entre le sommet du camion pompe et plafond/plancher (mezzanine) 

 

 

Photo 14 : Entreposage arrière camion Mur Est 
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Photo 15 : Entreposage entre camion et mur Sud 

 

 

Photo 16 : Mur avant de la caserne et distribution électrique 
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Photo 17 : Espace de travail arrière camion 
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Photo 18 : Salle de bain à la mezzanine 

 

 


